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COMITÉ DES DROITS DE L’HOMME
Quatre-vingt-quinzième session
New York, 16 mars-3 avril 2009
LISTE DES POINTS À TRAITER À L’OCCASION DE L’EXAMEN DU 
QUATRIÈME RAPPORT PÉRIODIQUE DE LA RÉPUBLIQUE-UNIE 
DE TANZANIE (CCPR/C/TZA/4)
Cadre constitutionnel et juridique de l’application du Pacte (art. 2)
1.
Expliquer comment l’ensemble des dispositions du Pacte ont été intégrées à l’ordre juridique interne de l’État partie et préciser s’il est envisagé d’y incorporer le Pacte lui‑même et si celui-ci l’emporterait sur les dispositions législatives nationales en cas de conflit. Indiquer si les dispositions du Pacte peuvent être invoquées devant les tribunaux et s’il est arrivé qu’elles le soient. Dans l’affirmative, donner des renseignements, avec des exemples et des données statistiques s’il en existe, sur les affaires dans lesquelles le Pacte a été invoqué (par. 24 à 27 du rapport de l’État partie, CCPR/C/TZA/4, et par. 10 des observations finales précédentes du Comité des droits de l’homme, CCPR/C/79/Add.97).

2.
Donner des exemples de plaintes actuellement examinées par la Commission des droits de l’homme et de la bonne gouvernance, en particulier de plaintes soumises par des détenus, accompagnés de statistiques (par. 28 du rapport de l’État partie et par. 26 des observations finales précédentes du Comité). La justice est-elle automatiquement saisie lorsque la Commission constate qu’une violation des droits de l’homme a été commise. Commenter les informations selon lesquelles les recommandations de la Commission n’ont pas été appliquées, par exemple dans l’affaire du Village de Nyamuma. Exposer les mesures qui ont été prises pour garantir que toutes les personnes concernées dans l’ensemble du territoire de l’État partie puissent avoir accès à la Commission.

3.
Donner des renseignements au sujet de la non-application de certaines des recommandations importantes de la Commission Nyalali, qui étaient mentionnées dans le paragraphe 9 des observations finales précédentes du Comité, et expliquer pourquoi elles n’ont pas été suivies d’effet (par. 42 à 44, 59 à 62 et 74 et 75 du rapport de l’État partie).

Non-discrimination, droit de ne pas faire l’objet d’immixtions dans sa vie privée, protection de la famille et égalité entre les hommes et femmes
(art. 2, par. 1 et art. 3, 17, 23 et 26)
4.
Indiquer si les lois relatives au mariage, à la nationalité, à la succession et à l’héritage qui établissent une discrimination contre les femmes ont été révisées, en particulier les lois à l’âge minimum du mariage des filles (par. 41 et 149 du rapport de l’État partie et par. 12 et 13 des observations finales précédentes du Comité. Indiquer également si la législation applicable à Zanzibar continue de permettre l’emprisonnement de la mère et du père dans le cas où une femme non mariée serait enceinte (par. 157 et 158 du rapport de l’État partie et par. 15 des observations finales précédentes du Comité).
5.
Donner davantage de précisions sur les mesures d’action positive prises en ce qui concerne l’accès des femmes à l’instruction, notamment les mesures prises pour faire changer les comportements traditionnels qui empêchent les femmes d’exercer pleinement leur droit à l’éducation (par. 17 et 35 du rapport de l’État partie et par. 12 des observations finales précédentes du Comité). Donner aussi des informations détaillées sur les mesures engagées pour favoriser une représentation équitable des femmes aux postes à responsabilité, tant dans la vie publique que dans le secteur privé (par. 34 du rapport de l’État partie).
Violence contre les femmes (art. 3 et 7)
6.
Donner des renseignements plus détaillés sur les mesures prises pour garantir que les actes de violence contre les femmes, y compris dans la famille, donnent effectivement lieu à une enquête, à des poursuites judiciaires et à des sanctions. Les victimes disposent-elles de voies de recours effectives? Préciser si la violence dans la famille et le viol conjugal constituent des infractions pénales précises en droit tanzanien. Quelles mesures ont-elles été engagées pour lutter contre les attitudes patriarcales et les stéréotypes qui continuent d’avoir pour effet de dissuader les femmes de dénoncer ce type de violence (par. 11 et 24 des observations finales précédentes du Comité)?
7.
Commenter les informations indiquant que les mutilations génitales féminines continuent d’être pratiquées illégalement et font rarement l’objet de poursuites en justice. Indiquer si l’incrimination de cette pratique protège toutes les femmes quel que soit leur âge (par. 11 des observations finales précédentes du Comité). Outre l’incrimination pénale, quelles mesures concrètes ont-elles été prises pour empêcher la pratique des mutilations génitales féminines?
Danger public exceptionnel (art. 4), mesures de lutte contre le terrorisme 
et respect des garanties prévues par le Pacte

8.
Apporter des renseignements sur les lois relatives à la lutte contre le terrorisme qui sont en vigueur ou qui ont été proposées, telles que la loi de 2002 sur la prévention du terrorisme, et sur leur compatibilité avec le Pacte, notamment en ce qui concerne la définition du terrorisme qui y figure (par. 98 du rapport de l’État partie).

9.
Commenter les informations selon lesquelles la loi modifiée de 1986 sur les pouvoirs d’exception qui, notamment, confère au Président des pouvoirs exceptionnels lui permettant de suspendre l’application des lois et de passer outre à des décisions de justice, n’est toujours pas entièrement conforme à l’article 4 du Pacte pour ce qui est des droits non susceptibles de dérogation. Indiquer si l’un quelconque des pouvoirs d’exception a été utilisé depuis la présentation du dernier rapport périodique, et préciser dans quelles circonstances (par. 42 à 44 du rapport de l’État partie et par. 9 des observations finales précédentes du Comité).

Droit à la vie, interdiction de la torture et des traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, liberté et sécurité 
de la personne (art. 6, 7 et 9)

10.
Fournir des statistiques à jour sur le nombre et le type d’infractions pour lesquelles la peine de mort a été prononcée, ainsi que sur le nombre d’exécutions auxquelles il a été procédé et sur le nombre de prisonniers toujours dans le quartier des condamnés à mort (par. 49 et 63 du rapport de l’État partie et par. 14 des observations finales précédentes du Comité). Qu’en est-il du moratoire sur les exécutions capitales? Donner des informations détaillées sur les dispositions législatives relatives aux recours en appel contre les condamnations à mort ou au réexamen de celles-ci, ainsi que sur l’application de ces dispositions dans la pratique.

11.
Indiquer quand l’État partie prévoit de réviser les lois qui autorisent les châtiments corporels comme peine judiciaire et le recours à ces châtiments dans le système scolaire (par. 63 du rapport de l’État partie et par. 16 des observations finales précédentes du Comité) et quelles mesures il envisage de prendre pour assurer la compatibilité de sa législation avec le Pacte. 

12.
Donner des informations plus détaillées sur les mécanismes permettant d’ouvrir des enquêtes et d’engager des poursuites relatives à des plaintes pour actes de torture et mauvais traitements infligés pendant la garde à vue et à tous les stades de privation de liberté dans les centres de détention et les prisons (par. 67 et 68 du rapport de l’État partie), y compris des informations sur l’indépendance de ces mécanismes (par. 18 des observations finales précédentes du Comité).

13.
Selon les renseignements reçus par le Comité, les albinos sont de plus en plus fréquemment victimes d’agressions violentes et de meurtre, souvent pour des raisons tenant à la sorcellerie ou à des superstitions. Quelles mesures ont-elles été prises pour faire disparaître cette pratique? Donner des informations sur le nombre de cas de ce type qui ont fait l’objet de poursuites et avec quels résultats. Donner également des informations sur la campagne de sensibilisation à cette question que le Ministère du développement communautaire, de la condition féminine et de l’enfance prévoit de mener.

Élimination de l’esclavage et de la servitude (art. 8)

14.
Commenter les informations selon lesquelles la traite et l’exploitation sexuelle des femmes et des enfants continuent d’exister dans l’État partie. Un plan national d’action pour lutter contre la traite des êtres humains a-t-il été adopté (par. 96 de l’État partie)? 

Expulsion d’étrangers (art. 13)
15.
Commenter les informations selon lesquelles, depuis 2007, l’État partie a renvoyé de force de nombreux réfugiés vers le Rwanda, le Burundi et la République démocratique du Congo (par. 91 à 98 du rapport de l’État partie et par. 17 des observations finales précédentes du Comité), ainsi que les informations indiquant que les forces de sécurité ont commis des actes de violence contre ces personnes et ont aussi pillé leurs biens.

Traitement des détenus et emprisonnement pour dette (art. 10 et 11)
16.
Donner des informations sur les progrès accomplis dans l’élaboration du document sur la politique nationale concernant les établissements pénitentiaires (par. 69 du rapport de l’État partie). Quelles mesures ont-elles été prises pour améliorer les conditions de détention et pour remédier au problème de la surpopulation (par. 70 à 72 du rapport de l’État partie)? Les organisations non gouvernementales ont-elles accès aux établissements de détention, et sous quelles conditions?
17.
Donner des informations sur les mesures prises par l’État partie en vue d’assurer la mise en œuvre de l’article 11 et d’interdire l’emprisonnement en cas d’incapacité d’acquitter une dette (par. 79 à 84 du rapport de l’État partie et par. 21 des observations finales précédentes du Comité).

Droit à un procès équitable et égalité devant la loi (art. 14 et 26)
18.
Commenter les informations selon lesquelles il est fréquent que la police ne défère pas les personnes arrêtées pour une infraction pénale devant un magistrat dans le délai de vingt‑quatre heures prescrit par la loi. Donner des renseignements sur l’aide juridictionnelle accordée pour les actions pénales et civiles (par. 176 du rapport de l’État partie).
Liberté d’expression et droit de s’associer librement (art. 19, 21 et 22)

19.
Fournir des renseignements détaillés sur la loi de 2002 relative aux organisations non gouvernementales, en particulier sur le point de savoir si elle prévoit des sanctions pénales pour le non-enregistrement d’une ONG, sur les pouvoirs d’enquête du Conseil des ONG et sur la possibilité de former des coalitions nationales.

20.
Donner des renseignements sur le cadre législatif applicable aux services des médias et commenter les informations selon lesquelles le Gouvernement soumet le travail des journalistes et des éditeurs à des restrictions, en particulier à Zanzibar.

Droits de l’enfant (art. 24)
21.
Fournir des informations sur l’efficacité des mesures prises pour faire respecter les dispositions législatives visant à éliminer le travail des enfants (par. 154 du rapport de l’État partie et par. 25 des observations finales précédentes du Comité), en particulier dans les activités d’exploitation minière. Donner aussi de plus amples détails sur la loi unifiée sur les questions se rapportant à l’enfance (par. 154 du rapport de l’État partie).
Droit de prendre part à la direction des affaires publiques (art. 25)
22.
Donner des renseignements sur les mesures prises pour éviter que des irrégularités et des actes de violence politique ne soient commis pendant les élections à Zanzibar, compte tenu en particulier des événements survenus dans l’archipel au cours des élections de 2000 et de 2005 (par. 159 à 171 du rapport de l’État partie). Fournir des informations sur le rapport de la Commission d’enquête indépendante chargée de faire la lumière sur les événements survenus le 27 janvier 2001 (par. 164 du rapport de l’État partie), ainsi que sur la décision rendue dans le cadre de l’affaire Rev. Christopher Mtikila v. Attorney General (HCT Misc. Civil Cause no 10/2005) (par. 162 du rapport de l’État partie).
Droit des personnes appartenant à des minorités (art. 27)
23.
Indiquer si l’État partie a réalisé des études sur les minorités (par. 178 du rapport de l’État partie). Expliquer la situation de la communauté autochtone hadzabe, montrant en particulier dans quelle mesure l’octroi de permis de chasse a eu des incidences négatives sur leur droit d’avoir leur mode de vie traditionnel et leur culture.
Diffusion d’une information concernant le Pacte (art. 2)
24.
Indiquer quelles mesures ont été prises par l’État partie pour diffuser une information sur le Pacte, sur la soumission de son quatrième rapport périodique, sur l’examen de celui-ci par le Comité et sur les observations finales précédentes du Comité concernant le troisième rapport périodique de l’État partie. Donner également des informations sur la participation de la société civile et des institutions nationales des droits de l’homme à l’élaboration du quatrième rapport périodique.
-----
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